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DOSSIER DE CANDIDATURE COMME MEDIATEUR

pour exercer des missions de médiation à l’initiative du juge (L. 213-7 et s. du code de justice administrative) et à l’initiative des parties (L.213-5 et 6 du cja)
Conditions pour candidater :

Répondre à l’intégralité des critères fixés dans :

- Le code de justice administrative, notamment à l’article R.213-3 ;

- La « charte éthique des médiateurs dans les litiges administratifs » (annexe 1) 

- La note « Référentiel de sélection des médiateurs à l’usage des juridictions

administratives » (annexe 2)
Préambule : Le juge administratif, en sa qualité de prescripteur et d’ordonnateur de médiations assume la responsabilité du « choix du médiateur ». Soucieux d’opérer un choix pertinent, il tâche de désigner la personne physique ou la personne morale dont le profil et les modalités d’intervention proposées répondent au mieux aux exigences de l’affaire. 

Pour faciliter l’appréciation et la diffusion des candidatures de médiateurs (personnes physiques ou personnes morales), celles-ci peuvent être formalisées par le présent dossier de candidature et adressées, de manière dématérialisée, à la cour administrative d’appel de Nantes
La juridiction administrative ne tient pas de liste officielle de médiateurs. Elle met toutefois à la disposition des magistrats et agents de la cour et de ceux des tribunaux administratifs impliqués dans des processus de médiation, une base de données regroupant l’ensemble des candidatures reçues par ses soins et répondant aux exigences prévues dans les textes susmentionnés. Cette base de données est à usage interne exclusivement et n’est pas rendue publique. L’intégration ou le retrait d’une candidature restent à la discrétion de la juridiction administrative et ne saurait, pour quelque motif que ce soit, faire l’objet d’un recours.
Le choix du médiateur est effectué au regard des affaires susceptibles de faire l'objet d'une médiation et avec l’accord des parties à la médiation. L’intégration d’une candidature à ce vivier n’apporte aucune garantie au médiateur de se voir confier une mission de médiation par le juge administratif.

CE FORMULAIRE DE CANDIDATURE A RETOURNER SCANNE PAR COURRIEL A L’ATTENTION DE :

M. Jean-Christophe TALLET, référent médiation à la cour : secretariat.caa-nantes@juradm.fr
I
- Renseignements PERSONNELS

Nom : 

(pour les femmes mariées, nom patronymique suivi du nom d’épouse)

Prénom(s) : 

Date de naissance :

Domicile personnel : 
Numéro de téléphone fixe :

Numéro de téléphone portable : 

Adresse e-mail : 

Site internet / blog, le cas échéant : 

Adhérent des organismes / associations / centres de médiation suivants :

-
-

-
II 
- FORMATION GÉNÉRALE ET EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE

(  Courte biographie (maximum 10-15 lignes) mettant en évidence les formations et expériences professionnelles susceptibles de répondre aux attentes inhérentes aux missions de médiation administratives.
III - ACTIVITÉ(S) PROFESSIONNELLE(S) / ASSOCIATIVE(S) ACTUELLE(S)
	


IV - FORMATION À LA MÉDIATION

- Formation initiale « médiation » et diplôme(s) obtenu(s)
 (Précisez : natures, dates, durées et organismes de formation) :
	


- Modules de formation continue suivis 
(Précisez : natures, dates, durées et organismes de formation) :
	


· Ateliers d'échanges ou d'analyse de pratique et supervision (Précisez : dates et organismes) :
	


VI - PRATIQUE DE LA MÉDIATION

Mode d’exercice de la médiation :

- exercice libéral : (coordonnées et SIRET) :
- salarié / membre d’une structure de médiation : (identité et coordonnées de la structure) :
- dirigeant de la personne morale : (identité et coordonnées de la structure) :
Assurance responsabilité civile souscrite pour l’activité de médiateur : 

- nom de l'assureur :

- numéro de la police :
Nombre de médiations (conventionnelles ou judiciaires) réalisées à ce jour :  ...........
Dans quels domaines ?
	


VII 
- EXPERIENCE DES LITIGES ADMINISTRATIFS (médiations, enseignements, contentieux, etc.)  : 
Cochez : 

	
	Aucune
	Faible
	Intermédiaire
	Approfondie

	Urbanisme
	
	
	
	

	Fiscalité
	
	
	
	

	Etrangers
	
	
	
	

	Environnement
	
	
	
	

	Education
	
	
	
	

	Fonction Publique
	
	
	
	

	Marchés publics & contrats
	
	
	
	

	Litiges sociaux relevant de la juridiction administrative
	
	
	
	

	Responsabilité hospitalière
	
	
	
	

	Travaux publics
	
	
	
	

	Travail (emploi)
	
	
	
	

	Collectivités territoriales
	
	
	
	

	Autres
	
	
	
	


VIII 
- ZONE GEOGRAPHIQUE D’INTERVENTIOn : 

Précisez le(s) département(s) dans lesquels vous seriez en mesure d’assurer une médiation.
	•


•


•


•


•


•



IX 
-  MODALITÉS D’INTERVENTION :
Uniquement en distanciel (emails, courriers, téléphone, Visio, etc.) / en présentiel et distanciel / etc. :

X- TarIFS / HONORAIRES : 

Préciser (forfait, coût horaire, frais de dossier, frais annexes (location de salle…))
DECLARATION SUR L’HONNEUR :

Je déclare avoir pris connaissance de la « charte éthique des médiateurs dans les litiges administratifs » et de la note « Référentiel de sélection des médiateurs à l’usage des juridictions administratives » publiée le 18 novembre 2022 par le Conseil d’Etat et répondre à l’intégralité des critères et exigences qui y sont fixés, que je m’engage à respecter.  

En cas de manquement à cette charte par le médiateur, et sans préjudice d’éventuelles poursuites civiles et pénales, la juridiction peut mettre fin à la mission de médiation et décider de ne plus me confier de mission.

Je certifie sur l'honneur l'exactitude de l'ensemble des renseignements mentionnés ci-dessus et confirme n'avoir pas été l'objet d'une condamnation, d'une incapacité ou d'une déchéance mentionnées sur le bulletin n° 2 du casier judiciaire. Je certifie également ne pas avoir été l'auteur de faits contraires à l'honneur, à la probité et aux bonnes mœurs ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, radiation, révocation, de retrait d'agrément ou d'autorisation.

Fait à 


le 
signature 
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